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Articles
Le R6le du Droit Compar6
et les Transformations du Droit
Criminel Moderne

Marc Ancel*

Tous les comparatistes et, plus g~n~ralement encore, tous les
juristes soucieux de la cooperation juridique internationale se
rjouiront de voir paraitre au Canada une nouvelle revue
consacre aux problmes du droit et des sciences sociales
annexes. Le Canada n'est-il pas le lieu de rencontre privilgi6 de
deux cultures juridiques et des deux grands systmes traditionnels qui se sont partag&s le monde, le syst~me "romaniste" et
celui de common law? Cette creation m~me nous invite A
r~flchir davantage sur l'approche comparative des syst~mes et des problmes - en presence. I1 est superflu de rappeler que
jamais le droit compar6 ou, si 'on pr~frre, l'utilisation raisonn~e
de la m~thode comparative n'a paru plus ncessaire pour 6clairer
et favoriser les relations entre juristes des diffrents pays,
particuli~rement d'Am&ique et d'Europe et, plus spcialement
encore, du Canada et de la France. C'est pourquoi, r~pondant
avec empressement 1 l'invitation flatteuse des promoteurs de la
nouvelle Revue, nous voudrions consacrer quelques considerations A l'utilit6 6minente des 6tudes juridiques comparatives,
spcialement dans le domaine du droit criminel et la mani~re
dont on peut, aujourd'hui, essayer de conduire efficacement de
telles recherches.

Chacun affirme, un peu partout, la n~cessit6 du droit compar&
Cependant, il s'agit l d'une discipline nouvelle, qui a soulev6
des resistances et se heurte encore A certaines oppositions. Ce
n'est qu'A la fin du si~cle dernier qu'on a vraiment commenc6 A
faire, syst~matiquement et scientifiquement, l'&ude compar~e
des droits existants; et le "droit compare" comme tel n'a &
*Marc Ancel, Membre de l'Institut de France, President de Chambre
honoraire a la Cour de Cassation, President du Centre francais de droit
compar6.

4 The Dalhousie Law Journal

d~fini d'abord que lors du Premier Congr~s international ayant
cet objet, tenu A Paris en 1900. Or, A cette 6poque, la
comparaison s'est institue sur le Continent europen, entre
repr~sentants du syst~me romaniste, ou de civil law, A la suite
des premieres tentatives de rapprochement des juristes praticiens, principalement dans le domaine du droit commercial et
du droit des transports et, sur le plan de la technique juridique,
dans la perspective d'une confrontation entre le Code Napolkon
de 1804 et le nouveau Code civil allemand, le BGB, qui
pr~cis~ment entrait en vigueur en cette mme annie, 1900. Le
mouvement naissait ainsi dans l'euphorie de ce qu'on a appel6 la
"belle 6poque" et dans l'atmosph~re des illusions pacifiques des
conferences de La Haye que devaient renforcer, vingt ans plus
tard, celles de Gen~ve et de la Soci&6 des Nations.
Par IA s'expliquent dejA trois sortes de r6sistances
rencontr~es par le mouvement comparatiste. D'abord celle des
common lawyers, qui se trouvaient presque naturellement
exclus d'une comparaison poursuivie dans un cadre si nettement
continental. Lorsqu'apr~s la premiere guerre mondiale les
juristes de civil law ont enfin d~couvert et abord6 le "syst~me
anglo-amricain", ils l'ont fait dans un esprit universaliste ayant
pour objet ultime l'unification des droits et l'av~nement d'un
"droit mondial" qui, lui aussi, 6tait 6tranger Ala tradition de la
common law. De UAtout au moins des r~ticences ou des
m6fiances, qui se sont d'ailleurs att~nu~es au fur et A mesur&
que se d~veloppaient la coop6ration et la comprehension
mutuelle entre juristes de common law et de civil law.
N'oublions pas d'ailleurs ce que le droit compar6 doit des
juristes comme Gutteridge en Angleterre ou Roscoe Pound aux
Etats-Unis.
A la reserve des common lawyers devait s'ajouter, ou plus
exactement s'opposer, l'hostilit6 dfclare des tenants des
regimes autoritaires. Le fascisme, et plus encore le nazisme,
rejetaient le comparatisme. Ils lui reprochaient son cosmopolitisme et son espirit liberal; ils y voyaient une menace pour la
puret6 de syst~mes juridiques qui se voulaient ancr~s dans la
tradition populaire et nationale; ils prftendaient surtout n'avoir
pas de leqon A tirer ni de module Aprendre dans des l6gislations
6trangres A leur racisme et A leur divinisation de l'Etat. Certes,
ces r6gimes se sont effondr6s, et de leur disparition est n6 un
renouveau de l'universalisme humaniste. L'autoritarisme,
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cependant, a laiss6 quelques s~quelles, meme dans les doctrines
juridiques.
Enfin, un troisi~me ordre de r~sistance est venu des pays
socialistes. Le droit sovietique a longtemps v6cu repli6 sur
lui-meme; et quand, apr~s la deuxi~me guerre mondiale, s'est
constitu6 le syst~me des "d~mocraties populaires", il s'est
efforc6 d'abord de se dfinir par son opposition radicale au
droit des pays capitalistes: fond6 id6ologiquement sur le
mat6rialisme historique et techniquement sur la nationalisation
des moyens de production, il n'offrait, disait-on, aucun point de
comparaison utile avec les syst~mes "bourgeois". Ceux-ci
d'ailleurs ne constituaient, dans l'optique marxiste, que les
survivances d'un regime de lutte de classes et d'exploitation de
l'homme par l'homme: ds lors, pourquoi les etudier?
Longtemps meme, beaucoup de juristes de pays socialistes ont
prtendu voir dans le droit compare, en tant qu'il s'effor~ait
d'arriver A une unification des droits fonde sur les syst~mes
occidentaux, une entreprise depropagande, et m~me de colonialisme capitaliste.
Certes, ces preventions ont largement disparu; les juristes
socialistes, partis de l'hostilite et de la mefinance, en sont venus,
apres la guerre froide, A la coexistence pacifique; de larges
echanges culturels se sont instaures et multiplies. Le droit
compare a t6 rehabilite et I'U.R.S.S. possede, elle aussi, des
Instituts de droit compare tres actifs, oii travaillent d'excellents
comparatistes. La mesure dans laquelle la confrontation
juridique entre l'Est et l'Ouest est utile, ou meme seulement
possible, reste neanmoins discutee. I1 en est specialement ainsi
du droit p6nal, auquel nous allons arriver; car si, selon la
doctrine marxiste, le crime est le produit necessaire d'un etat
economico-social fonde sur la differenciation des classes et
l'appropriation privee des moyens de production, comment le
criminaliste socialiste pourrait-il comparer son systeme de
reaction anti-criminelle au systeme de repression occidentale?
Pour en terminer avec le droit compare en general,
rappelons de mani&re sch6matique, faute de place pour
developper ces considerations, que l'evolution technologique du
monde moderne suscite certaines branches nouvelles du droit
qui ds l'origine se presentent sous forme comparative ou
universaliste. On a pu dire du droit social qu'il "naissait tout
compare", car il a pour objet de repondre Ades besoins qui sont
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les mmes dans tous les pays industrialists, et groupements
patronaux et ouvriers pratiquent des 6changes et des confrontations au del des frontires nationales; sans compter l'influence
harmonisatrice de 1'Organisation internationale du Travail.
L'utilisation pacifique de l'6nergie atomique ou les problmes
de l'environnement (avec, sp~cialement, la protection de
l'homme contre les pollutions) tendent 6galement A susciter un
droit qui, tout naturellement, "naft international". Est-il besoin
de souligner combien le droit spatial, encore embryonnaire, doit
par definition m~me se situer au delA des l6gislations nationales
et r6clame un effort de construction comparative? On a, tout
r~cemment, parl6 de d~finir un statut juridique du fond des
mers et mme un statut juridique de la lune: les principes de
base n'en peuvent, de toute 6vidence, tre d~gag~s que par la
cooperation internationale de juristes anim6s d'un esprit
universaliste. Le comparatisme est donc une force dynamique
du droit contemporain.
-

II -

Venons-en maintenant, plus strictement, au droit criminel
compar6. Certes, ici aussi, des r6sistances se sont manifestoes.
j l'opposition de principe des criminaNous avons signal
listes des pays socialistes. Ailleurs, et sp6cialement en Occident,
on a insist6 sur le particularisme foncier du droit penal: n'est-il
pas, plus que toute autre branche du droit, dtermin6 par le
d~veloppement historique, l'6tat des moeurs, le regime politique, l'6volution et l'6thique sociale de chaque pays? La norme
repressive est au surplus un des attributs, et un des signes, de la
souverainet6 6tatique, et les juristes affirment avec force le
principe de la territorialit6 du droit criminel.
Ces oppositions ont cependant t6 surmont~es; et, chose
curieuse, elles l'ont 6t plus t6t et plus facilement peut-&re que
dans les autres domaines du droit traditionnel. D~s 1849,
th~oriciens et praticiens penitentiaires se rencontraient a
Francfort pour confronter leurs id6es et leurs experiences; d'un
autre congr~s, plus important encore, r~uni A Londres en 1872
devait r~sulter, quelque temps apr~s, la creation de la
Commission internationale p~nale et p~nitentiaire (C.I.P.P.) qui,
de 1876 A 1950, par l'organisation rfgulire de congr~s, par des
reunions d'6tudes et par des publications souvent remarquables
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allait devenir un centre 6minent de confrontation comparative.
Son action avait &6 pr~par~e par tous les 6changes qui, depuis la
fin du XVIIIe si~cle, avec Howard et Bentham en Angleterre,
Mirabeau et plus tard Tocqueville (si riche de son experience
amricaine) en France, avaient pos6 le problme p~nitentiaire en
fonction de la comparaison des institutions. Quand, en 1948, les
Nations Unies constitu~rent une Section de defense sociale qui,
deux ans plus tard, reprenait l'oeuvre de la CIPP, elles se
situaient dans la mme ligne; et c'est sur le plan comparatif
encore que cette Section devait poursuivre son action "pour la
prevention du crime et le traitement des d~linquants" et
suscitait l'P6laboration ou la r~vision de ces Rbgles minima pour
le traitement des detenus, reprises notamment au Congr~s des
Nations Unies de 1970 A Kyoto, qui constituent une v6ritable
charte p~nitentiaire universelle. Les quatre grandes Organisations non gouvernementales directement associes au programme de cette Section des Nations Unies (la Fondation
internationale p~nale et p6nitentiaire, hriti~re de l'ancienne
C.I.P.P., l'Association internationale de droit penal, la Soci~t6
internationale de criminologie et la Soci~t internationale de
defense sociale), organismes d'&udes, de recherches et de
rencontres scientifiques, d~veloppent 6galement leur activit6
grace A un large appel A la mthode comparative. Cette action
gnrale se trouve renforc~e par une autre action de caractre
r6gional 6tablissant des contacts et des rapprochements entre
pays qu'unissent des liens politiques, 6conomiques ou culturels.
Ainsi le Conseil de l'Europe a cr6 en son sein en 1957 un
Comit6 europ~en pour les problmes criminels; l'Union nordique, qui a tant fait pour l'harmonisation lgislative entre les
pays scandinaves et la Finlande, a institu6 en 1960 un Comit6
special pour le droit penal; et les pays de l'Am~rique du Sud se
sont engag6s r6cemment dans la voie d'une "int6gration
latino-amricaine" ayant pour objet notamment de preparer un
Code penal module appel6 A servir Al'unification progressive de
leurs lgislations criminelles.
Comme on le voit, la preoccupation premiere a, dans tous
ces cas, &6 la recherche de solutions pratiques efficaces et
harmonis6es. L'internationalisation du crime entraine A son tour
l'internationalisation de la repression. La cooperation policire
internationale est une n6cessit6, et un organisme comme
l'Interpol souligne i 1'6vidence le m6rite d'une action concert6e
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sur des bases comparatives. Le d~fi de la criminalit6 que mettent
en lumi~re les criminologues d'aujourd'hui, les problmes
criminels d'acuit6 nouvelle comme le terrorisme politique, les
prises d'otages, les d~tournements d'avion, le trafic de la drogue
et le d~veloppement multiforme de la violence concerte se
situent sur un plan extra national et appellent des solutions ou
des rem~des d~passant le cadre des l6gislations particularistes.
Les 6changes ou les emprunts i6gislatifs n'ont pas eu lieu
seulement dans le domaine policier ou penitentiaire. Depuis la
r~forme p~nale qui, il y a pros de deux si~cles, a substitu6, dans
l'Europe continentale, le droit moderne au droit de l'Ancien
R6gime, les pays de ce continent, puis ceux de l'Amerique
latine, toutes legislations du type "romaniste", ont emprunt6
aux pays de common law, l'Angleterre ou l'Amrique, tour A
tour le jury, des 6l6ments de procedure accusatoire, la
Probation, les sentences ind~termines, les tribunaux pour
enfants (d~riv6s des Juvenile courts des Etats-Unis). En mati&re
criminelle, r6serve faite de l'organisation du proc~s penal,
l'opposition entre civil law et common law perd beaucoup de
son importance, et il faut toujours se souvenir que c'est en
invoquant l'exemple de l'Angleterre qu'en France Montesquieu,
Voltaire ou Marat ont, avant mme la Revolution de 1789,
6 une l6gislation criminelle nouvelle.
rclam=
La preoccupation comparative possde avant tout cette
vertu de crier pour le criminaliste une 6mulation, et m~me
d'abord une inquietude salutaire. La Royal Commission on
Criminal Law anglaise de 1839 affirmait d~jA que la connaissance et la recherche des systmes 6trangers 6vitait au juriste
de se complaire dans la satisfaction passive, et non justifie
toujours, de son propre syst~me: affirmation remarquable Ason
6poque et dans un pays, nous l'avons dit, qui semblait a priori
peu favorable aux 6changes comparatifs. Ce d6passement du
particularisme national est un des avantages les plus remarquables de la recherche comparative: souvenons-nous ici
seulement de ce que deux grands comparatistes amricains,
aujourd'hui disparus, nous ont dit A propos de la n6cessit6 du
droit compar6, Roscoe Pound du passing of Mainstreetism et
Hessel E. Yntema de looking out of the cave: ces formules
imagoes sont riches d'enseignement.
I1 faut, croyons-nous, r~flchir encore davantage sur ce
point. On admet aujourd'hui de plus en plus que le criminaliste,
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th~oricien ou praticien, et spcialement le juge p6nal, ne peut
pas se contenter de l'exg&se ou de l'application en quelque
sorte mcanique de la r~gle de droit (qu'elle soit contenue dans
le texte 6crit de la loi ou ddrive du pr6c~dent judiciaire) discut6e
du seul point de vue de la technique juridique. Le droit criminel
est aussi une science sociale, et la justice criminelle se traduit,
ou mme se realise, par une action sociale. D'o6 la ncessit6 de
d~passer ce qu'on pourrait appeler le matdriau juridique brut: la
loi, ou le case. On invite ainsi le th~oricien du droit p6nal A
consulter les criminologues, et le juge p6nal ne pas ignorer le
psychiatre, le psychologue ou le travailleur social. Cette
affirmation est assurement incontestable. Mais, en mati~re de
droit criminel, en vertu du principe de la l6galit6 des dlits et
des peines ou, si l'on pr~f~re, de la primaut6 de la rule of law, le
criminaliste thdoricien ou le juge sont d'abord confront~s Aune
tiche proprement juridique: l'un doit d~finir le sens de la loi
p6nale, l'autre l'appliquer correctement A un cas concret. Ils
risquent d&s lors de se retrouver enferm6s en quelque sorte dans
le ghetto de leurs particularismes techniques.
C'est ici qu'apparaft l'utilit6 6minente du droit criminel
compar6. Le spdcialiste, en s'informant des positions ou des
solutions des pays - ou des syst~mes - 6trangers, est contraint
de sortir, pour la d6passer, de cette technique particulariste. I1
s'aperqoit alors que des problkmes analogues A ceux qui lui sont
pos6s peuvent recevoir ailleurs, et mme dans des pays de
structures et de civilisations voisines, des rdponses diffrentes.
C'est en ce sens que le droit de son pays cesse de lui apparaftre
ncessaire et justifi6 par cela seul qu'il existe ou que la tradition
l'impose. I1 ne s'ensuivra pas pour autant qu'il doive adopter
sans discrimination la solution 6trangre - ce que la lgalit6
stricte de son syst~me ne lui permettrait pas toujours d'ailleurs;
mais l'examen comparatif peut l'inciter A rdfl~chir sur la
position des problkmes et A reconsidrer dans une optique plus
large l'orientation g~nrale de sa jurisprudence. Ainsi s'op~re,
pour ainsi dire par osmose, une prise de conscience Ala fois plus
compl~te, plus nuanc6e et plus prudente, d'une question
apparemment pos6e en termes stricts de droit national. Que
cette prise de conscience puisse aboutir A un examen de
conscience, c'est lA en r6alit6 un privilkge singulier pour le
comparatiste.
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Resterait A determiner maintenant les formes ou les m6thodes
de cet examen comparatif. Une telle investigation demanderait
de longs developpements. Aussi nous contenterons-nous, dans la
ligne gn6rale et surtout dans l'esprit des developpements qui
pr6cedent, de presenter trois observations relatives au domaine
de la recherche comparative, A l'appreciation des differences et
des ressemblances et Ala prise en consid6ration de ce que nous
appellerons la dynamique du droit p6nal moderne.
Observons d'abord que la comparaison ne saurait se limiter
A la juxtaposition des textes ou des regles isoles de leur
contexte, ni meme A la prise en consid6ration d'institutions
p6nales envisages en dehors de leurs equivalents fonctionnels.
Deux exemples nous permettront de pr&iser notre pens6e.
Les criminalistes comparatistes ont souvent cite comme
caractristiques du droit criminel franqais les regles poses par
les articles 2 et 59 du Code penal de Napolkon (de 1810)
assimilant la tentative de crime au crime lui-meme et frappant le
complice de la meme peine que l'auteur de l'infraction. Les
codifications penales de l'6poque neoclassique, c'est-l-dire du
milieu et de la fin du si&le dernier, devaient, au contraire,
etablir toute une casuistique legale instituant une peine moindre
pour le d6lit tent6 que pour le d6lit consomm6, et pour le
simple complice que pour l'infracteur principal. Cependant
cette difference est seulement formelle, ou apparente; car
l'article 463 du Code de 1810 (tel qu'il avait kt modifie en
1832 et en 1863) permet au juge franqais de diminuer la peine
legalement encourue des qu'il estime qu'il existe en faveur de
l'accus6 des circonstances att6nuantes, librement appr6ci6es par
lui. I1 en resulte qu'en France ce n'est que tres exceptionnellement que le complice est puni de la meme peine que celui qui a
directement agi, ou que la simple tentative reqoit la mEme
sanction que le crime accompli. Retenons de cet exemple que le
comparatiste ne saurait se contenter de considerer en soi une
regle de droit artificiellement d6tach&e du systeme penal dans
lequel elle s'insere.
Prenons un autre exemple de port&e beaucoup plus large.
Les criminalistes, et plus encore les criminologues, considerent
comme specifique de l'economie liberale occidentale, et
specialement des Etats-Unis, le white collar crime; et les
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comparatistes, essayant de caract~riser le systme de droit
criminel des pays socialistes, soulignent la place qu'y occupent
les infractions 6conomiques et les "ddlits de fonction". La
difference, certes, est marquee; mais, dans une 6conomie
planifie et nationalise oji les postes d'autorit6 et les taches
d'organisateur ou d'ordonnateur de l'activit6 6conomique sont
remplies par des fonctionnaires (v. le commentaire officiel
accompagnant l'article 170 du Code p6nal de la R S F S R de
1960), ces d~lits de fonction constituent le correspondant de la
"criminalit6 1 col blanc" capitaliste. Ici, la divergence formelle
des rdglementations legales dissimule la convergence de fait, ou
plus exactement I'6quivalence fonctionnelle des institutions.
C'est un ph~nomne dont le comparatiste doit avoir conscience
lorsqu'il determine le domaine de la comparaison en mati~re
criminelle.
Nous touchons ici A un point essentiel quant A l'utilisation
de la m~thode comparative. Ressemblances ou diff6rences ne
doivent tre apprci~es ni au niveau de la r~gle l6gale, ni m~me A
celui de l'institution, mais en consideration du systme tout
entier. L'opposition classique entre civil law et common law se
fonde d'abord, en g~nral, sur la place respective du droit 6crit
dans les deux systmes. Les criminalistes d'origine romaniste se
sont plu longtemps A opposer la lgalit6 stricte, formellement
6dict~e par les textes, des codes p~naux continentaux (qui
proclament la r~gle nullum crimen sine lege dans leurs tout
premiers articles) au regime des common law crimes, produits
de judge made law. C'6tait non seulement ignorer la lgalit6
rigoureuse de "prcedent" dans le syst~me de common law,
mais la cohesion interne de ce syst~me, oii la conviction de
l'accus6 ne peut r~sulter que de la commission d'un acte qualifi6
juridiquement d'infraction selon les principes du droit existant.
Souvenons-nous qu'au XVIIIe sicle, ' une epoque oii le droit
criminel continental n'avait pas encore consacr6 le principe de la
lgalit6 des d~lits et des peines, au sens de Beccaria, Blackstone
pouvait avec fiert6 opposer la certitude du droit criminel anglais
et les garanties qu'elle comporte pour le citoyen au regime des
"peines arbitraires" de l'Europe continentale. Mais on doit aller
plus loin encore. La vritable lgalit6 du systme anglais reside,
fondamentalement, moins dans la determination l6galiste des
d~lits particuliers que dans la r6gularit6 juridique de la
procedure criminelle. La garantie du libre citoyen r~sulte ici
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essentiellement de l'exigence d'un due process of law et d'un
fair trial et dans le formalisme du droit de la preuve (evidence)
strictement surveill par le juge. Ce n'est pas par un simple
accident historique que la premi&e proclamation des Droits de
l'Homme, qui ont rant d'importance sur le terrain du droit
penal, ait
6t faite dans les Etats-Unis naissants par des
lgislateurs 6lev6s dans la tradition de common law.
La lex lata, considr~e en quelque sorte de l'ext~rieur, ou
abstraitement, ne suffit done pas: le syst~me juridique tout
entier doit Etre pris en consideration, et il doit l'etre dans son
universalit6 globale. Ce qui suppose l'appr~hension des donn6es
socio-6conomiques, 6thiques et politiques qui sont A la base de
tout syst~me de droit criminel. Mais ces conn6es ne sont pas
immuables, et le droit qu'elles engendrent ne l'est pas
davantage. Ici encore apparaft une des qualit~s 6minentes de la
recherche comparative. Tout droit national - et d'abord, de
fa~on 6vidente, toute codification - se pr6sente comme une
syst~matisation ou une consolidation des r~gles juridiques,
comme un point d'arriv6e dont la stabilit6 traduit la permanence et la solidit6 de l'ordre juridique et social. Pour le
juriste interne, le droit est essentiellement fixe. Or, la r~alit6
historique et sociologique nous montre qu'il est essentiellement
mobile; et la "g~ographie juridique", dont on parle aujourd'hui
beaucoup, nous permet de la saisir dans ses fluctuations
imm6diates, dans ses efforts constants d'adaptation A l'6volution
incessante des conditions et des besoins sociaux. Pratiquer le
droit compare, c'est penser le ph6nom ne juridique en termes
de mouvement et faire dans une certaine mesure au moins de la
science juridique une philosophie du devenir.
Du point de vue du droit positif, nous dirons que l'emploi
de la m~thode comparative nous rend sensible la dynamique
juridique et nous aide A mieux comprendre et A mieux mesurer
la force des grands courants l6gislatifs internationaux. A cet
6gard, il est sans doute regrettable que les criminalistes
comparatistes soient trop souvent limit~s, en dehors de
l'application des peines, aux probl~mes de la partie gnerale du
droit penal concernant les 6l6ments de l'infraction, la responsabilit6 p~nale, le d~linquant et la sanction. L'examen des d~lits
particuliers est, A beaucoup d'6gards, plus riche d'enseignement.
I1 est clair que, d'un pays A l'autre et d'une 6poque A l'autre, le
catalogue des infractions, c'est-A-dire des actes r~prouv~s par la
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socit6 organis~e, se transforme de fa on significative. Pour ne
parler que de l'6volution dans le temps, l'observation comparative nous montre, dans le droit p~nal positif contemporain,
d'une part une srie de d~lits traditionnels dont beaucoup sont
en voie de disparition, ne serait-ce que quant Aleur qualification
spciale, comme le parricide (et l'on peut citer, presque au
hasard, l'adult~re, la bigamie, l'inceste, la prostitution, l'avortement, le concubinage, l'homosexualit6) et, d'autre part,
l'apparition d'infractions nouvelles ou l'incrimination p6nale de
comportements dsormais consid~r~s comme antisociaux
(l'abandon de famille, la negligence dans l'6ducation ou la
surveillance des enfants mineurs, la creation, ffit-ce par
imprudence, d'un danger commun, l'omission de porter secours
une personne en danger ou la contamination v6nrienne). II
suffit de se souvenir de 1'extraordinaire mouvement de
dkcriminalisation poursuivi en Angleterre dans les ann6es 1960,
la lib6ralisation r6cente de la pornographie au Danemark, la
tolerance nouvelle dans beaucoup de pays A l'6gard de
l'utilisation de certaines drogues dites "douces". Ce mouvement, qui n'est pleinement sensible que sur le plan comparatif,
t~moigne d'un abandon r~solu des positions du XIXe sicle, qui
prtendait la fois prot~ger certaines r~gles de morale sociale ou
interdire certaines d~viances personnelles, et n~anmoins se
d~sintdressait de la protection d'autres personnes ou de
l'observance des r~gles de solidarit6 sociale. De lA un double
mouvement de d6criminalisation et de criminalisation correspondante qui ne peut tre apprci, r~p~tons-le, que par la
confrontation des syst~mes positifs de droit penal dans leur
dynamique l6gislative.
I1 est temps maintenant de conclure. La m6thode
comparative, dont l'emploi n'est plus discut6, est particuli~rement instructive dans le domaine du droit criminel. Elle nous
renseigne utilement sur la signification vritable de la r6action
sociale contre la d~linquance, telle qu'elle est organise dans les
diff~rents syst~mes du monde civilis6. Elle nous permet d'en
mesurer l'efficacit6 et d'en apprdcier les raisons fondamentales
au regard A la fois du maintien de la cohesion sociale et de la
garantie des droits individuels. Elle nous oblige A discerner et A
6valuer la philosophie p~nale des syst~mes en vigueur, Atravers
ce qu'en Europe continentale on appelle depuis longtemps la
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"politique criminelle", c'est-t-dire l'organisation rationnelle
et
la poursuite m6thodique, dans un regime de 1galit6 humaniste,
de la lutte contre les diverses formes de la criminalit&

